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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3125

Convention collective nationale

IDCC : 1586. − INDUSTRIES CHARCUTIÈRES

(Salaisons, charcuteries, conserves de viandes)

AVENANT NO 1 DU 7 NOVEMBRE 2008
RELATIF AU DIALOGUE SOCIAL

NOR : ASET0950147M
IDCC : 1586

Entre :
La fédération française des industriels charcutiers, traiteurs, transforma-

teurs de viandes (FICT),

D’une part, et

La fédération générale agroalimentaire CFDT ;
La fédération commerce, services et force de vente (CSFV) CFTC ;
La fédération nationale du personnel d’encadrement des industries et

commerces agroalimentaires CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent avenant est conclu en application de l’accord de branche du
11 avril 2005 relatif aux règles du dialogue social dans les industries char-
cutières et qui se réfère aux dispositions du titre II de la loi no 2004-391 du
4 mai 2004 relatif au dialogue social. Cet accord a été conclu pour une
durée déterminée de 3 ans. Entré en application le 17 octobre 2005 (arrêté
d’extension du 4 octobre 2005, publié au Journal officiel du 15 octobre 2005),
il est arrivé à expiration le 17 octobre 2008.

Le chapitre II a créé une procédure dérogatoire permettant aux entreprises
des industries charcutières dépourvues de délégué syndical d’accéder à la
négociation d’entreprise.
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Les dispositions issues de l’article 9 de la loi no 2008-789 du 20 août 2008
portant rénovation de la démocratie sociale et portant réforme du temps de
travail (art. L. 2232-21 et suivants du code du travail), relatives à la conclu-
sion d’accords collectifs dans les entreprises sans délégué syndical, n’entre-
ront en application qu’à compter du 1er janvier 2010. L’article 14 de la loi
prévoit que les accords professionnels conclus en application des règles anté-
rieures sont sécurisés.

Par le présent avenant, les parties signataires réaffirment leur attachement
à développer au sein des entreprises de la profession, et notamment dans les
TPE-PME, une politique sociale de progrès fondée sur un dialogue social
permanent et constructif.

Article 1er

1.1. Les parties signataires décident de reconduire pour une durée déter-
minée de 3 ans les dispositions de l’accord de branche du 11 avril 2005 rela-
tif aux règles du dialogue social dans les industries charcutières, à l’excep-
tion de :

– l’article 2 « Mesures en vigueur en matière de conclusion des accords
d’entreprise » ;

– l’article 3 « Rapport entre les accords de branche et les accords d’entre-
prise ».

En cas de règles légales nouvelles ayant une incidence sur les dispositions
conventionnelles, les parties se rencontreront dans un délai de 3 mois afin de
décider des mesures à adopter.

1.2. Concernant le « Développement de la négociation collective dans les
entreprises dépourvues de délégués syndicaux » :

– le chapitre II est prorogé jusqu’au 31 décembre 2009. Les partenaires
sociaux se rencontreront fin 2009 afin de faire un bilan des accords
d’entreprise examinés par la commission paritaire de validation créée au
niveau de la branche antérieurement à la loi du 20 août 2008 ;

– à partir du 1er janvier 2010, les parties se référeront aux règles légales
nouvelles. En vertu de la nouvelle loi, la possibilité de conclure un
accord d’entreprise avec des représentants élus du personnel ne sera
ouverte qu’aux entreprises de moins de 200 salariés.

Les parties rappellent que la commission paritaire de validation a pour
rôle de contrôler que l’accord d’entreprise soumis à son examen n’enfreint
pas les dispositions législatives, réglementaires ou conventionnelles appli-
cables.

En cas d’absence, un membre de la commission pourra donner pouvoir à
un autre membre, celui-ci devant être présenté aux membres présents avant
le vote sur la validation des accords d’entreprise mis à l’ordre du jour de la
réunion.

Article 2

Les parties conviennent de demander au ministère du travail, des relations
sociales, de la famille et de la solidarité l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 7 novembre 2008.
(Suivent les signatures.)


